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La cartographie des groupes armés dans l'Est du Congo   

En 2020, les conflits et l'insécurité ont continué de sévir dans l'est de la République démocratique du Congo. 

Alors qu'une pandémie mondiale a réduit les financements humanitaires disponibles – seuls 34 % de l'aide 

annuelle demandée a atteint le Congo en 2020 – la guerre s’est poursuivie, avec un record de 5,5 millions de 

personnes déplacées à travers le pays. Depuis fin 2019, les données du Baromètre Sécuritaire du Kivu (KST) 

indiquent également une forte augmentation des meurtres de civils et d’autres formes de violence par les 

acteurs armés (voir aperçu ci-dessous). 

Néanmoins, par rapport aux années précédentes, on observe une baisse du nombre de belligérants. Alors 

qu'en 2019, autour de 130 groupes armés existaient dans le seul Kivu, notre inventaire 2020 en compte 122 

dans tout l'est du Congo (Nord-Kivu, Sud-Kivu, Ituri et Tanganyika). 

Ce rapport examine les principales dynamiques de la mobilisation armée et de l'insécurité dans l'est du Con-

go afin de mieux contextualiser la cartographie des groupes armés du KST. Il illustre les différentes tendances 

clés en examinant plusieurs zones géographiques et en analysant certains des développements politiques et 

sociaux plus larges qui façonnent la violence et le conflit. 

INTRODUCTION

https://reports.unocha.org/fr/country/democratic-republic-congo
https://reports.unocha.org/fr/country/democratic-republic-congo
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La cartographie des groupes armés dans l'Est du Congo 

L'ingérence des puissances régionales dans l'est du Congo s'est de nouveau accrue ces dernières années, en 

particulier dans des zones sensibles telles que les Hauts Plateaux du Sud-Kivu, où le Burundi et le Rwanda con-

tinuent de mener par procuration certaines de leurs luttes de pouvoir - tant à l'intérieur de chaque pays qu'entre 

eux. Au Nord-Kivu, le Rwanda est intervenu avec plus de force pour cibler les rebelles rwandais depuis l'arrivée 

au pouvoir du président Félix Tshisekedi en janvier 2019. Ces interventions régionales aggravent les conflits fon-

ciers et les conflits liés aux ressources locales, ainsi que les luttes pour le pouvoir politique et coutumier.

Si l'ingérence régionale y est moins prononcée, d'autres facteurs ont renforcé l'insécurité dans la région du 

Grand Nord (territoires de Lubero et Beni), les activités d'une vingtaine de petits groupes armés ont été ag- 

gravées par une riposte internationale irréfléchie à l'épidémie d’Ebola entre 2018 et 2020. Par ses largesses et 

l'embauche d'escortes armées, elle a involontairement alimenté la violence. Dans la région du Petit Nord (ter- 

ritoires de Masisi, Walikale et Rutshuru), l'essor et la chute du Nduma Defense of Congo-Rénové (NDC-R) ont 

favorisé des reconfigurations d'alliances entre les groupes armés locaux, déclenchant davantage de violence. En 

Ituri, le groupe armé Coopérative pour le développement au Congo (Codeco), apparu en 2017, a mis fin à une 

paix précaire, faisant craindre que cette province - qui accueille à elle seule 1,7 million de personnes déplacées 

- ne retombe dans une instabilité prolongée.  

Mais au-delà des nouvelles causes ou des nouveaux déclencheurs, il est peut-être plus pertinent de souligner 

les caractéristiques persistantes du conflit. Une grande partie de la violence dans l'est du Congo est motivée par 

le besoin des groupes armés de survivre en extrayant des ressources et de se battre pour conserver le contrôle 

de leur territoire. Les interventions extérieures visant à rompre cette inertie ont largement échoué. Le président 

Tshisekedi s'est peu intéressé au conflit à l'est, et les désaccords entre lui et son allié durant cette période, l'an-

cien président Joseph Kabila, ont entravé toute impulsion de réforme dans le secteur de la sécurité en 2019 et 

2020. Dans le même temps, la mission de maintien de la paix des Nations unies (Monusco) a été réduite et, en 

l'absence de programmes de démobilisation opérationnels, la reddition de dizaines de groupes armés au cours 

des deux dernières années n'a eu que peu d'impact.  

Dans l'ensemble, comme nous l'avions montré dans nos précédents rapports, le conflit reste caractérisé par sa 

fragmentation et son inertie. Bon nombre des 122 groupes armés répertoriés existent depuis plusieurs années 

ou sont des factions dissidentes d'autres groupes anciens. Cette longévité concerne en particulier les groupes 

les plus importants et leurs dirigeants : nombre d'entre eux sont impliqués dans les violences depuis des décen- 

nies. Des leaders tels que Amuri Yakutumba, Guidon Shimiray, Michel Rukunda, Janvier Karairi et Katembo Kila-

lo, ainsi que tous les chefs de groupes armés étrangers, sont des vétérans des conflits armés. 

MOBILISATION ET DÉMOBILISATION

https://riftvalley.net/publication/its-not-all-about-land
https://riftvalley.net/publication/its-not-all-about-land
http://congoresearchgroup.org/tshisekedi-kabila-la-bataille-autour-des-services-de-securite-aura-t-elle-lieu-en-rdc/
https://riftvalley.net/publication/recycling-rebels-demobilization-congo
https://academic.oup.com/afraf/article/117/469/695/5074537
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NUANCES DE PRÉDATION  

Malgré la fragmentation, certains groupes armés dominent le conflit. Quatre groupes – les Forces démocratiq-

ues alliées (ADF), les Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR), l'Alliance des patriotes pour 

un Congo libre et souverain (APCLS) et le NDC-R – ainsi que l'armée nationale sont responsables de plus d'un 

tiers de tous les incidents et de la moitié des civils tués. Les ADF sont une menace particulière, responsable de 

plus de meurtres de civils (37%) que tout autre groupe armé, et de loin. Dans le même temps, d'autres groupes 

armés qui avaient longtemps constitué des nœuds de conflit, comme les FDLR et le Front national de libération 

(FNL) burundais, ont perdu de leur importance, bien que des incursions régulières des armées rwandaise et 

burundaise aient contribué à la (contre-)mobilisation de groupes Congolais. 

https://blog.kivusecurity.org/foreign-troops-enter-drc-why-the-goma-meeting-failed/
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Cependant, le nombre de meurtre de civils n’est pas nécessairement lié à la quantité ou à l'intensité des af-

frontements violents entre acteurs armés. Les tableaux ci-dessus donnent un aperçu des morts violentes  (voir 

graphique  #1) et des affrontements armés (voir graphique #2) que le KST a enregistrés pour la période allant 

de juin 2017 à octobre 2020. En faisant le même exercice pour la même période, limité au territoire de Beni, on 

constate qu'un seul territoire détermine une grande partie de la tendance générale dans les Kivu en termes de 

morts violentes (voir graphique #3), mais pas nécessairement en ce qui concerne les affrontements armés (voir 

graphique #4).
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Cependant, si Beni est en apparence la région la plus « meurtrière » des provinces du Kivu, un examen de la 

dynamique de la taxation violente montre une géographie différente, avec une forte concentration dans les 

territoires de Masisi ou de Kalehe notamment. Cela est visible dans les statistiques concernant les autres types 

d’incidents, tels que les kidnappings, enlèvements et viols de masse. La densité des belligérants et la proportion 

des zones sous leur influence sont en fait plus élevées à Uvira, Kalehe, Shabunda, et Masisi - confirmant des 

tendances datant de 2017.

Le KST réalise deux produits graphiques : une carte des groupes armés et un dispositif de suivi des violences. 

Chacun de ces produits offre une manière différente de représenter le conflit, qui a cha- cune ses qualités et ses 

défauts. La cartographie des « zones d'influence » ne nous dit pas grand-chose sur les groupes qui commettent 

le plus de violences. Elle peut exagérer l'importance des petits groupes qui occupent de grandes zones et omet 

les forces de sécurité gouvernementales. En revanche, la quantification des incidents et de leur évolution dans 

le temps peut conduire à l'omission d'acteurs qui ne commettent pas d'abus. Aucune de ces deux approches 

n’est toutefois pertinente pour expliquer le contexte ou les motifs de la violence.   

La cartographie ou le suivi ne permettent pas non plus de rendre compte de certaines autres activités. L'un 

des principaux exemples est la taxation, qui constitue aujourd'hui la principale source de revenus pour une 

majorité de belligérants dans l'est du Congo. La plupart des belligérants ont recours à des barrages routiers, 

une caractéristique ancienne de la géographie politique de l'Afrique centrale, et à des systèmes de « jetons » 

(taxes par capitation) pour en tirer des revenus. Ce type d'imposition constitue l'une des formes de violence les 

plus répandues contre la population rurale. Seule une combinaison d'exercices de cartographie, de traçage des 

incidents et d'autres types d'analyse politique, économique et sociale des conflits sur le terrain peut combler 

ces lacunes. 

PIVOTS DE L’INSÉCURITÉ  

Des zones spécifiques de conflit et de violence ont également façonné les modèles de mobilisation. En plus du 

cas de Beni, déjà mentionné, le NDC-R a formé un de ces nœuds de conflit, attirant des alliés mais galvanisant 

aussi des rivaux comme son principal adversaire, la Coalition des mouvements pour le changement du Congo 

(CMC), et les différents groupes « Mazembe » dans le sud du Lubero. L'implosion du groupe, qui a commencé 

avec une scission et un moindre soutien de l'armée congolaise en 2020, pourrait déclencher une dynamique in- 

verse. En Ituri, que nous incluons pour la première fois dans cet exercice, l'évolution de la crise de Djugu a don- 

né naissance en 2017 à un nouveau belligérant insaisissable connu sous le nom de Codeco, qui s’est désagrégé 

en diverses factions plus petites. Enfin, dans une quatrième zone composée des Hauts Plateaux du Sud-Kivu, 

nous observons une forte escalade de la violence, mais pas de fragmentation importante : si les acteurs du 

conflit se sont en quelque sorte multipliés, les principaux protagonistes ont également réussi à rassembler les 

belligérants au sein de coalitions plus larges et apparemment stables quoique décentralisées. Les sections suiv- 

antes examinent ces quatre zones géographiques de conflit, du sud au nord. 

https://ipisresearch.be/wp-content/uploads/2017/12/171021_NKivu_RB_typeoperateur_mn.png
https://ipisresearch.be/wp-content/uploads/2017/12/171021_SKivu_RB_typeoperateur_mn.png
https://riftvalley.net/publication/raia-mutomboki
https://riftvalley.net/publication/raia-mutomboki
https://kivusecurity.nyc3.digitaloceanspaces.com/reports/3/Armed%20Actor%20Area%20of%20Control%20Map%20Eng%20Dec%202017.pdf
https://ipisresearch.be/publication/everything-moves-will-taxed-political-economy-roadblocks-north-south-kivu/
https://www.gicnetwork.be/wp-content/uploads/2020/10/GIC_Proxy-Wars-and-Godfathers-1.pdf
https://www.gicnetwork.be/wp-content/uploads/2020/08/GIC_Violence-and-Instability-in-Ituri.pdf
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Minembwe : carrefour du local, du national et du régional    

Présentée comme une crise soudaine par la plupart des médias internationaux fin 2019, la guerre sur les Hauts 

Plateaux du Sud-Kivu couve depuis au moins 2015, alors que les conflits locaux pour le pouvoir coutumier se 

sont mêlés aux luttes de pouvoir régionales, dans le sillage de la crise politique de 2015 au Burundi. L'implica-

tion régionale, associée à l'opportunisme d’hommes politiques de tous bords, a alimenté un nouveau débat sur 

la prétendue « balkanisation » du Congo à la fin de 2019, jetant les bases d'une violence accrue tout au long de 

2020. Pourtant, malgré le fait que la crise soit généralement présentée comme un conflit ethnique entre des 

populations dites autochtones et allochtones ou comme une usurpation par des étrangers, les raisons profond-

es de la violence sur les Hauts Plateaux sont complexes et diverses. 

Lors des dernières vagues de violence, les acteurs de toutes les communautés ethniques se retrouvent à parts 

égales parmi les victimes et les instigateurs. Si les groupes armés recrutent en fonction des lignes ethniques 

– les Gumino mobilisant parmi les Banyamulenge, les Mai-Mai Yakutumba et les Biloze Bishambuke parmi les 

Bembe, Fuliiro et Nyindu – il s'agit d'une conséquence et non d'une cause de conflit. Comme dans d'autres en-

droits marqués par une autorité contestée, les dirigeants politiques et militaires des Hauts Plateaux s'appuient 

sur des cadres ethniques et des histoires d'appartenance pour rallier des combattants. Les explications privilé-

giant une « grille ethnique deviennent des prophéties qui se réalisent d'elles-mêmes », 1 ce qui complique notre 

capacité à distinguer les multiples causes des conflits et de la violence.

En examinant de plus près les hauts plateaux, on constate que les tensions intracommunautaires sont aussi 

fréquentes que les tensions intercommunautaires. Des escarmouches ont lieu entre des groupes armés censés 

défendre la même communauté (banyamulenge), comme entre les Twigwaneho - désormais soutenus par le 

colonel déserteur Michel Rukunda - et les Gumino, tandis que les conflits de succession au sein des entités cou-

tumières opposent des Fuliiro ou des Bembe entre eux. De plus, en dépit d'une insécurité accrue, certains lieux 

de cohabitation entre Bembe, Fuliiro, Vira, Nyindu, Banyamulenge et Mbuti existent toujours. Des coalitions 

complexes, basées le plus souvent sur le principe « l'ennemi de mon ennemi est mon ami », ont déclenché un 

enchaînement d'alliances et contribué à susciter l'antagonisme et la militarisation des communautés et des 

groupes armés qui leur sont associés. 

Cette situation s'est encore compliquée avec l'implication militaire du Rwanda et du Burundi. Certaines parties 

de l'opposition armée burundaise ayant choisi Uvira et Fizi comme bases arrières pour organiser la résistance, 

elles ont conclu des alliances de convenance dans le paysage tentaculaire des groupes armés dans la plaine de 

la Ruzizi. Dans le même temps, des incursions de l'armée burundaise (et de ses forces auxiliaires imbonerakure) 

se sont intensifiées sur le sol congolais, souvent en collaboration avec les milices de la plaine de la Ruzizi. Par la 

suite, les forces anti-Bujumbura, telles que la Résistance pour un état de droit (RED)-Tabara ou les Forces répub-

licaines du Burundi (FOREBU, aujourd'hui disparues) ont été soutenues par le Rwanda, tandis que les acteurs de 

l'opposition rwandaise tels que la formation du Congrès national rwandais (RNC)/P5 ou le Conseil national pour 

1  Voir Verweijen, Judith et al. (à paraître) : Mayhem in the Mountains. How violent conflict on the Hauts Plateaux of Fizi, Uvira and Mwenga 	
    became intractable. Insecure Livelihoods series, Governance in Conflict network, Université de Gand.

https://blog.kivusecurity.org/atrocities-populations-under-siege-regional-tensions-what-is-happening-in-minembwe/
https://blog.kivusecurity.org/atrocities-populations-under-siege-regional-tensions-what-is-happening-in-minembwe/
https://blog.kivusecurity.org/atrocities-populations-under-siege-regional-tensions-what-is-happening-in-minembwe/
https://blog.kivusecurity.org/balkanization-regional-tensions-or-state-weakness-the-real-threats-to-stability-in-the-kivus/
https://blog.kivusecurity.org/balkanization-regional-tensions-or-state-weakness-the-real-threats-to-stability-in-the-kivus/
https://blog.kivusecurity.org/why-violence-in-the-south-kivu-highlands-is-not-ethnic-and-other-misconceptions-about-the-crisis/
https://blog.kivusecurity.org/why-violence-in-the-south-kivu-highlands-is-not-ethnic-and-other-misconceptions-about-the-crisis/
https://riftvalley.net/publication/mai-mai-yakutumba
https://riftvalley.net/publication/contesting-authority
https://riftvalley.net/publication/contesting-authority
https://riftvalley.net/publication/microcosm-militarization
https://riftvalley.net/publication/microcosm-militarization
https://www.gicnetwork.be/wp-content/uploads/2020/11/GIC_The-Ruzizi-Plain.pdf
https://www.gicnetwork.be/wp-content/uploads/2020/11/GIC_The-Ruzizi-Plain.pdf
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=S%2F2016%2F466&Language=E&DeviceType=Desktop
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le renouveau et la démocratie (CNRD) et sa branche armée, les Forces de libération nationale (FLN), étaient 

soupçonnés d'avoir des affinités avec le gouvernement de Bujumbura. 

L'implosion du NDC-Rénové  

Au cours des cinq dernières années, dans de nombreuses régions des territoires de Walikale, Masisi, Lubero 

et Rutshuru - où se sont produits près de la moitié des incidents enregistrés par le KST - la situation sécuritaire 

dépendait de l'évolution et de l'expansion du NDC-R. Il s’agit de la branche armée que le général autoproclamé 

Guidon Shimiray Mwissa avait créée lorsqu'il a quitté la milice NDC de Sheka Ntabo Ntaberi fin 2014. Entre 2015 

et la mi-2020, le NDC-R est devenu le plus grand groupe armé du Kivu en termes d'influence territoriale, avec 

un vaste bilan de violations des droits humains. 

Il constituait également une menace redoutable pour des FDLR affaiblies et la plupart des groupes Nyatura 

dispersés dans le Masisi et le Rutshuru (en particulier le CMC de Dominique Ndaruhutse, un allié proche des 

rebelles rwandais). Les pressions militaires exercées par le NDC-R et les armées du Congo et du Rwanda ont 

indirectement contribué à l'assassinat du commandant historique des FDLR, Sylvestre Mudacumura, ainsi qu’à 

la migration définitive du CNRD vers le Sud-Kivu. Cependant, alors que Guidon Shimiray – ancien officier de 

l'armée – est à plusieurs égards un produit de la politique des FARDC consistant à utiliser certains groupes 

armés comme des auxiliaires contre d'autres, lui et son groupe ont fini par constituer un risque croissant pour 

la direction de l'armée et le gouvernement de Kinshasa. Début juillet 2020, le commandant en second du NDC-R 

a annoncé que Guidon Shimiray était démis de ses fonctions, ce qui a entraîné l'effondrement de ce groupe 

remarquablement bien organisé, suivi d’une série de combats internes tout au long du reste de l'année 2020. 

Si la destitution de Guidon Shimiray était une répétition presque parfaite du scénario de la chute de Sheka en 

2014 - tous deux faisant l'objet d'un mandat d'arrêt et de sanctions de l'ONU - elle n'a pas entraîné son isole-

ment total ni sa capture : alors que Sheka avait perdu littéralement toutes ses troupes en 2014 et s'était rendu 

à la Monusco peu après, Guidon a conservé le contrôle d'un nombre important de ses officiers et de ses hom-

mes. Cependant, une grande partie de l'alliance plus large que Guidon avait construite s'est rapidement effon-

drée, entraînant une plus grande volatilité. Certains alliés du NDC-R sont devenus insignifiants et les ennemis 

du groupe d'hier ont commencé une deuxième ou même une troisième vie, comme le montrent les factions 

revigorées de Mazembe dans le sud du Lubero, ou les FDLR, l'APCLS et le CMC dans le Masisi et l'ouest du Rut-

shuru. Simultanément, une série d'autres petits groupes armés – certains plus anciens rejoints par de nouveaux 

groupes composés d’anciens membres du NDC-R qui ne se sont alignés ni sur Guidon ni sur Gilbert Bwira, son 

ancien adjoint devenu rival – rivalisent pour combler le vide de pouvoir qui en résulte.

 

http://congoresearchgroup.org/report-nduma-defence-renove-guidon-for-the-army-with-the-army-like-the-army/
http://congoresearchgroup.org/report-nduma-defence-renove-guidon-for-the-army-with-the-army-like-the-army/
https://www.hrw.org/fr/news/2020/10/20/rd-congo-recherche-guidon-continue-de-semer-la-terreur
https://www.gicnetwork.be/wp-content/uploads/2020/10/GIC_Proxy-Wars-and-Godfathers-1.pdf
https://www.gicnetwork.be/wp-content/uploads/2020/10/GIC_Proxy-Wars-and-Godfathers-1.pdf
https://blog.kivusecurity.org/guest-blog-general-mudacumura-the-death-of-a-most-wanted/
https://blog.kivusecurity.org/movements-of-rwandan-rebels-in-south-kivu-raise-fears/
https://blog.kivusecurity.org/guest-blog-the-ndc-renove-kicks-out-guidon-who-kicked-out-sheka/
https://blog.kivusecurity.org/guest-blog-the-ndc-renove-kicks-out-guidon-who-kicked-out-sheka/
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Beni : ADF, Ebola et autres menaces  

Le territoire de Beni reste la région la plus violente de l'est du Congo en termes de morts violentes enregistrées. 

La région a connu peu de répit depuis le début des « massacres de Beni » en 2014, si ce n'est une accalmie entre 

fin 2016 et mi-2017. Plus récemment, la recrudescence des massacres et tueries s'est poursuivie tout au long 

de l'année 2020, après une série d'attaques meurtrières vers la fin de 2019. Alors que les médias et les autorités 

locales attribuent la majorité de ces événements à l'ancienne rébellion ougandaise des ADF, les enquêtes et 

les poursuites judiciaires sur des cas spécifiques sont rares. Faute de preuves rigoureusement triangulées, les 

spécialistes des Nations unies et des universités continuent de mettre en garde sur le fait que d'autres groupes 

armés contribuent également à la violence, que les ADF sont traversés par des divisions internes et que les liens 

avec l'État islamique ne doivent pas être exagérés. 

Toutefois, les ADF restent le prisme central à travers lequel nous pouvons analyser l'insécurité autour de Beni. 

Au début des années 1990, désireux de contrecarrer son rival Yoweri Museveni, l'ancien président Mobutu 

Sese Seko avait offert la vallée de la Semuliki comme base arrière à la rébellion de l’Armée nationale pour la 

libération d’Ouganda (NALU), qui a ensuite fusionné avec un autre groupe ougandais, les ADF, nés d'un conflit 

au sein de la communauté musulmane d'Ouganda. Au fil des ans, le groupe s'est de plus en plus intégré dans 

la vie socio-économique locale, les mariages mixtes sont devenus fréquents et le commerce local a prospéré. 

Cette fusion a pris fin en 2007, lorsque la NALU a été démobilisée. Les ADF se sont ensuite radicalisés, bien qu'ils 

soient restés initialement très isolés dans certaines zones localisées du territoire de Beni. 

En janvier 2014, les violences de masse ont commencé en réponse aux opérations lancées contre le groupe par 

les FARDC. Cette violence s'explique en partie par les liens des ADF avec la société locale, en particulier chez 

les Nande et dans une série de petites communautés comme les Vuba, Tanger et Pakombe. Se trouvant sous la 

pression des FARDC et de l'ONU, les ADF ont réagi avec violence en massacrant des civils, peut-être en guise de 

représailles contre des informateurs et pour montrer l'incapacité du gouvernement à protéger la population. 

Cependant, ils n'étaient pas les seuls. Rapidement, ont été impliqués des groupes satellites des ADF (par exem-

ple le « groupe mobile » de Feeza), d'autres milices locales et des réseaux autour des anciens partisans du Ras-

semblement congolais pour la démocratie-Kisangani/Mouvement de libération (RCD-K/ML) (certains au sein 

des FARDC, d'autres en dehors). Certains groupes autonomes ont reproduit les tactiques des ADF, tandis que les 

groupes d'autodéfense Maï-Maï se sont multipliés pour lutter contre les tueurs, souvent appelés « égorgeurs ». 

Cette prolifération d'acteurs armés a rendu difficile l'attribution correcte des responsabilités des attaques, tout 

en enracinant la violence. En 2015, nous avions identifié une demi-douzaine de groupes armés, dont les ADF. 

Dès 2017, il y en avait plus de 15 dans la même région, et en 2020, nous en avons compté un nombre similaire.

  

En plus de cette violence, les territoires de Beni et Lubero ont été les plus touchés par la dixième et plus meurt-

rière épidémie d'Ebola au Congo, qui a duré de 2018 à 2020. Pendant que le virus tuait près de 2 300 per-

sonnes, la Riposte, l'opération humanitaire menée conjointement par le ministère de la Santé et l'Organisation 

mondiale de la santé, a été attaquée au moins 231 fois. Cela est dû, d'une part, à des soupçons profondément 

https://blog.kivusecurity.org/fr/apres-la-mort-dau-moins-69-civils-la-strategie-de-larmee-congolaise-contre-les-adf-en-question/
https://www.washingtonpost.com/politics/2020/09/30/closer-look-congos-islamic-rebels/
https://www.washingtonpost.com/politics/2020/09/30/closer-look-congos-islamic-rebels/
http://congoresearchgroup.org/report-who-are-the-killers-of-beni/
http://congoresearchgroup.org/report-who-are-the-killers-of-beni/
http://congoresearchgroup.org/report-who-are-the-killers-of-beni/
http://congoresearchgroup.org/report-who-are-the-killers-of-beni/
http://congoresearchgroup.org/essay-the-landscape-of-armed-groups-in-eastern-congo-2/
https://kivusecurity.nyc3.digitaloceanspaces.com/reports/5/Landscape%20of%20Armed%20Groups%20Essay%20KST.pdf
https://radlyant.github.io/Ebola-Map/ebolamap.html
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ancrés au sein de la population et à sa méfiance à l'égard des interventions extérieures, mais aussi au fait que 

la Riposte a engagé les forces de sécurité gouvernementales ainsi que des groupes armés, ce qui en a fait une 

cible.2 Jusqu'à une douzaine de groupes armés ont opéré dans le contexte de cette Riposte et en réponse à la 

façon dont elle a été déployée, à la façon dont elle a militarisé les soins de santé dans le Grand Nord et à la 

façon dont elle a attiré des groupes armés. Des réseaux composés de groupes armés existants et nouveaux, de 

courtiers urbains et de membres de la Riposte ont été impliqués dans cette violence, qui s'est développée en 

raison du démantèlement du système de santé congolais existant et de la perception de la Riposte comme un 

simple business profitant aux élites kinoises et étrangères.

Au-delà du Kivu : la situation en Ituri 

Depuis 2017, la province de l'Ituri est peut-être celle qui connaît la plus forte augmentation des violences. 

Enracinée dans un conflit historique et une contestation profonde au sujet de la terre, du pouvoir local et de 

l'identité, l'Ituri a été une scène majeure de la lutte armée pendant les guerres du Congo, lorsque de puissants 

groupes armés tels que Union des patriotes congolais (UPC), le Front nationaliste et intégrationniste (FNI) et 

la Force des résistance patriotique de l’Ituri (FRPI) se sont affrontés, sous l'impulsion des gouvernements de 

Kigali, Kampala et Kinshasa. Bien que la violence se soit atténuée en 2007, l'instabilité sous-jacente n'a jamais 

été totalement résolue, malgré l'intervention militaire de l'Union européenne, les importantes dépenses hu-

manitaires et les nombreuses poursuites engagées par la Cour pénale internationale. Aux niveaux national et 

local, les efforts de démobilisation et de réconciliation sont restés incomplets, ouvrant la voie à la mobilisation 

et à une série de meurtres à partir de la fin de 2017. Alors même que le dernier des belligérants historiques de 

l'Ituri, le FRPI, se démobilisait, une série d'événements a déclenché l'émergence de la Codeco, une constellation 

de milices peu organisées dans la région de Djugu.

Entre 2018 et 2019, les factions armées opérant sous le label Codeco se sont déchaînées sur de nombreuses 

chefferies Bahema et secteurs Walendu, se concentrant d'abord sur le territoire de Djugu et se ramifiant lente-

ment vers celui de Mahagi, voisin. Les origines de la Codeco remontent à plusieurs décennies et à un collectif 

agricole et religieux dirigé par Bernard Kakado, homme fort de la communauté Lendu et ancien partisan du 

FRPI. Depuis le début de l'année 2018, le label Codeco est devenu une marque de fabrique pour divers groupes 

de Djugu qui s'appuyaient sur de jeunes chômeurs et des anciens combattants, dont beaucoup seraient issus 

de réseaux ex-FNI. 

Au départ, le mouvement a choisi de dissimuler son leadership et de se faire discret. Cette stratégie diffère 

de celle de nombreux groupes armés au Congo, mais ressemble à celle des belligérants du territoire de Beni 

et, dans une certaine mesure, de la région du Kasaï au cours de l'année 2017. Après une première vague de 

violence concentrée presque exclusivement sur les civils, de nouveaux leaders, Mambo Mukwake et Justin 

Ngudjolo, ont essayé de former un mouvement plus cohérent, en ciblant de plus en plus les unités des FARDC. 

2  Voir Groupe d’Étude sur le Congo (à paraître) : Rebelles, médecins et marchands de violence. Comment la Riposte contre le virus Ebola est 	
    devenue partie aux conflits dans l'est de la RDC. Centre pour la coopération internationale, New York.

http://congoresearchgroup.org/rapport-ebola-en-rdc-systeme-de-sante-parallele-effet-pervers-de-la-reponse/?lang=fr
https://riftvalley.net/publication/upc-ituri
https://riftvalley.net/publication/fni-and-frpi
https://riftvalley.net/publication/fni-and-frpi
http://congoresearchgroup.org/guest-blog-whats-happening-in-ituri/
http://congoresearchgroup.org/guest-blog-whats-happening-in-ituri/
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Mais en raison de désaccords internes - et probablement aussi de manipulations externes - la Codeco s'est 

scindé en une demi-douzaine de factions identifiables, remettant en question la légitimité de chacune d'entre 

elles et se livrant à un jeu de reproches réciproques de type « communiqué de presse », attribuant à autrui la 

responsabilité des meurtres et des attaques. 

Vers la fin de l'année 2020, la violence a diminué dans une certaine mesure, car plusieurs factions de la Codeco 

se sont engagées dans des négociations avec l'armée et le gouvernement provincial. Néanmoins, en l’absence 

d’un processus de paix sérieux et d’efforts de démobilisation les tensions restent élevées, comme l'a illustré 

l'incursion d'une faction du Codeco à Bunia en septembre 2020. De même, le processus de paix du FRPI - qui 

est plus avancé et a bénéficié d'un soutien important du gouvernement et de la Monusco - reste inachevé. Bien 

qu'il puisse devenir un modèle d'accord de paix avec un sérieux engagement de la part des différentes parties 

prenantes, des questions épineuses concernant l'intégration de l'armée et l'amnistie demeurent. 

UNE VISION PLUS LARGE DE L'INSÉCURITÉ 

Il serait toutefois inapproprié de se concentrer exclusivement sur les groupes armés. L'armée congolaise est 

peut-être l'acteur le plus important de la violence, en raison de ses abus, de sa complicité avec certains groupes 

armés, ou simplement de son inaction face à l'insécurité.3  Si l'armée a mené des opérations de grande en-

vergure à Beni (Sukola I), en Ituri (Zaruba) et au Sud-Kivu (Sukola II), celles-ci ont été de courte durée et ont 

déclenché des réactions violentes. Au-delà de ces brèves poussées d'activité, l'armée a pris une position large-

ment défensive. Comme ces dernières années, ni le gouvernement congolais ni ses rivaux sur le champ de 

bataille ne semblent avoir de grandes ambitions. Cela a conduit à la perpétuation de ce que l'on a appelé « 

l'instabilité stable ». 

Face à cette sombre perspective, l'absence d'une vision globale pour résoudre la crise est inquiétante. En raison 

des luttes intestines au sein de la coalition gouvernementale, les réformes du secteur de la sécurité n’ont pas 

avancé en 2019 et 2020.  

On note cependant un exemple particulier mais limité d’efforts étrangers visant le soutien aux réformes du 

secteur de sécurité : le parc national des Virunga. Les enseignements sont toutefois ambigus. Le ciblage des 

groupes armés avec une force bien équipée et formée à l'étranger a permis de protéger la faune et la flore, tan-

dis que les emplois générés par le parc ont contribué à la réinsertion sociale de centaines d'ex-combattants. En 

revanche, ces opérations ont parfois mis à mal la population locale, entraînant des violations des droits humains 

par les gardes du parc et de violentes contre-attaques de la part de groupes armés, dont les FDLR. En avril 2020, 

12 gardes du parc ont été tués par un groupe armé près de siège dans le Rutshuru et en janvier 2021, six autres 

ont été tués. 

3 Bureau conjoint de l’ONU des droits humains (2020) : Violations de droits humains dans les provinces en conflit. Nations unies, Kinshasa.	

https://riftvalley.net/publication/stable-instability
https://riftvalley.net/publication/stable-instability
https://blog.kivusecurity.org/fr/les-divisions-entre-tshisekedistes-et-kabilistes-paralysent-letat-dans-lest-de-la-rdc/
https://blog.cartoonmovement.com/2020/11/making-ends-meet-around-virunga.html
https://blog.cartoonmovement.com/2020/11/making-ends-meet-around-virunga.html
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La création de moyens de subsistance alternatifs pour les milliers de combattants dans l'est du Congo par le 

biais d'un programme de démobilisation sera nécessaire pour trouver une solution à la violence. Un certain 

élan a été donné dans cette direction au cours des premiers jours de la présidence de Tshisekedi en 2019, lor-

squ'un nombre important de combattants du Kivu et du Kasaï se sont portés volontaires pour la démobilisation, 

motivés par la promesse d'un changement politique sous le nouveau président. Cette situation, conjuguée à 

d'autres facteurs, a entraîné une baisse temporaire du nombre de groupes armés actifs dans le Kivu. 

Et pourtant, cette vague de reddition n'a pas été suivie jusqu'à présent par la relance du programme national de 

démobilisation - l'une des plus grandes occasions manquées depuis longtemps dans l'est du Congo. Les combat-

tants regroupés dans les deux principaux centres de transit du Kivu - Mubambiro au Nord-Kivu et Nyamunyuni 

au Sud-Kivu - ont fini par être envoyés dans les bases des FARDC de Kamina et Kitona pour y être intégrés à 

l'armée, sont retournés en bloc dans leurs anciens fiefs, ou ont fait défection individuellement pour tenter de 

gagner leur vie dans les villes, souvent en tant que chauffeurs de moto-taxis ou agents de sécurité. D'autres 

groupes armés ou combattants individuels n'ont même pas atteint Mubambiro ou Nyamunyuni, mais ont sim-

plement caché ou vendu leurs armes et sont retournés à la vie civile. Ce type d'auto-démobilisation a toujours 

été un phénomène répandu, même s'il est largement ignoré par les principaux donateurs. Vers la fin de l'année, 

dans le but de combler le vide laissé par le troisième programme national de DDR, qui était au point mort, 

les donateurs et les institutions gouvernementales ont commencé des discussions sur une nouvelle approche 

décentralisée et centrée sur la communauté. Ces débats se poursuivent, de nombreux ministères et organismes 

gouvernementaux concurrents se disputant les fonds, ce qui complique le processus. 

 

Enfin, avec la Monusco, le principal médiateur de la paix au Congo se tient en marge du conflit. Contrairement 

au rôle critique qui était le sien de 1999 à 2006, la mission est aujourd’hui politiquement marginalisée et se lim-

ite en grande partie à fournir un soutien militaire au gouvernement et à rendre compte des violations des droits 

de l'homme. Dans le secteur de la sécurité, son impact est largement limité à son effet dissuasif, en particulier 

dans et autour des grands centres urbains. Malgré le mandat agressif sous lequel sa Brigade d'intervention de 

la force opère, la Monusco n'a pas voulu ou pu mener des opérations anti-insurrectionnelles à grande échelle. 

CHANGEMENTS ET CONTINUITÉS DU CONFLIT

Alors que l'est du Congo boucle un quart de siècle de conflit, la société est devenue de plus en plus militarisée, 

les élites militaires étant profondément investies dans le conflit et les économies qu'il produit. Ces économies 

sont variées et souvent très sophistiquées, allant des taxes par capitation aux barrages routiers, en passant 

par le trafic de l'huile de palme, de l'or et du cacao. Pendant ce temps, le nombre d'acteurs armés semble se 

stabiliser, bien qu'à un niveau de fragmentation très élevé. L'ingérence régionale a diminué par rapport à son 

pic des périodes 1996-2003 et 2006-2013 : si les pays voisins interviennent toujours, c'est pour maintenir leur 

influence, et non pour fomenter une sécession ou un coup d'État, et de manière beaucoup moins évidente.

  

https://blog.kivusecurity.org/laying-down-arms-one-day-to-take-them-up-again-the-next-why-the-disarmament-of-rebels-is-at-a-standstill/
https://academic.oup.com/crawlprevention/governor?content=%252fjrs%252fadvance-article%252fdoi%252f10.1093%252fjrs%252ffeaa048%252f5902023
https://academic.oup.com/crawlprevention/governor?content=%252fjrs%252fadvance-article%252fdoi%252f10.1093%252fjrs%252ffeaa048%252f5902023
https://blog.kivusecurity.org/divisions-between-tshisekedists-and-kabilists-paralyze-the-state-in-eastern-drc/
https://blog.kivusecurity.org/fr/la-monusco-peut-elle-reellement-quitter-la-rdc/
https://blog.kivusecurity.org/fr/la-monusco-peut-elle-reellement-quitter-la-rdc/
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Les groupes armés eux-mêmes présentent une grande diversité d'intérêts et d'objectifs. Si la plupart d'entre 

eux recrutent encore selon des critères ethniques et n'ont guère l'ambition d'étendre leur influence en dehors 

de leurs principales zones d'intérêt, ils expriment tous des motivations, allant de la survie économique à la 

poursuite de la dignité et du respect, en passant par l'autodéfense et l'antagonisme ethnique. Certains groupes 

armés mettent un point d'honneur à communiquer sur les réseaux sociaux, tandis que d'autres excellent à se 

camoufler et à dissimuler leurs traces. Cela met en évidence la flexibilité opérationnelle et politique des acteurs 

du conflit, mais souligne également les défis difficiles à relever pour l'administration du président Tshisekedi et 

ses partenaires internationaux et de la société civile.

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES

Élaborer une carte de groupes armés non gouvernementaux est, comme pour l’analyse de beaucoup d’autres 

phénomènes illégaux, une tâche délicate qui implique inévitablement des imprécisions. De nouveaux groupes 

armés surgissent chaque mois et leurs déploiements évoluent constamment. L'objectif de ce rapport est d’en-

courager les échanges à propos de la complexité du conflit et de l'activité des groupes armés dans l'est du Con-

go. Les commentaires et les critiques sont les bienvenus car cela nous aidera à améliorer la prochaine version.

Cette carte est le fruit d'un travail de terrain mené par un large réseau de chercheurs couvrant l’est du Congo 

et qui a bénéficié de plusieurs étapes de révision interne et externe réalisées par des experts sur la dynamique 

des conflits dans cette région.

La carte décrit des « zones d'influence » plutôt que de « contrôle absolu ». Alors que certains groupes armés ex-

ercent un véritable contrôle sur une zone, d'autres peuvent avoir une influence importante sur de plus grandes 

zones sans forcément les contrôler totalement. Le terme « influence » est ici interprété comme le déploiement 

fréquent de troupes et la capacité de mener des attaques significatives. Par conséquent, la taille d'une zone 

contrôlée par un groupe armé ne correspond pas forcément au pouvoir de celui-ci.

En outre, cet essai n’inclut pas tous les acteurs armés. Les groupes pris en compte dans cette cartographie 

présentent les caractéristiques suivantes : a) ils ont une structure organisationnelle différenciée et une identité, 

b) ils cherchent à exercer une forme de contrôle sur une zone géographique spécifique, c) ils font référence à 

une certaine idéologie, qu’elle soit authentique ou prétendue, et d) ils font régulièrement usage de la violence 

ou l’utilisent comme technique de gouvernance. Alors que le banditisme est en plein essor dans certaines par- 

ties du Kivu, nous ne considérons pas ces gangs comme des groupes armés. Cependant, nous avons inclus des 

acteurs allant de toutes petites milices, ne comptant pas plus de 20 combattants, à de grands groupes beau- 

coup plus structurés comme les FDLR. 
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Le Baromètre sécuritaire du Kivu (KST) iest un projet mené en coopération 
entre le Groupe d’Étude sur le Congo, basé au Centre sur la coopération inter-

nationale de l’Université de New York, et Human Rights Watch.
L’objectif du KST est de cartographier les violences exercées par les forces 
de sécurité étatiques et par les groupes armés dans l’est de la République 

démocratique du Congo afin de mieux comprendre les tendances et les causes 
de l’insécurité et des violations graves du droit international relatives aux droits 

humains et du droit humanitaire.

Vous pouvez nous contacter à l’adresse suivante : info@kivusecurity.org

@KivuSecurity
        www.kivusecurity.org
        www.congoresearchgroup.org
        www.cic.nyu.edu

Center on International Cooperation
726 Broadway, Suite 543

NY 10003, New York

Photo de couverture : Minembwe area, 2020. (c) Pierre Boisselet.  
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sécuritaire du Kivu remercie en outre les 12 examinateurs externes pour leur aide dans la triangulation et la vérification des données.

http://www.congoresearchgroup.org
https://www.hrw.org/fr
mailto:info%40kivusecurity.org?subject=
https://twitter.com/kivusecurity?s=21
http://www.kivusecurity.org
http://www.congoresearchgroup.org
http://www.cic.nyu.edu
https://www.instagram.com/pierreboisselet

